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PARC NATIONAL YASUNI
Réserve de biodiversité 
de près d’un million 
d’hectares, classée 
au Patrimoine mondial 
de l’Unesco, le parc 
national Yasuni contient 
20 % des réserves 
pétrolières équatoriennes. 
En 2007, le président 
Rafael Correa propose 
l'initiative Yasuni-ITT, afin 
de préserver les ressources 
naturelles. Il renonce 
à exploiter le pétrole 
en échange d'une 
indemnisation 
de la communauté 
internationale. L’initiative 
a été abandonnée en 2013 
devant le peu 
de financements réunis.

PÉTROLE DANS LA RÉGION 
DE SUCUMBIOS
Dans cette seule province, 
il y a 339 puits,  22 lieux 
d'extraction, 700 piscines 
(bassins de stockage 
de pétrole résiduel ou 
des eaux usées polluées 
aux métaux lourds) 
et 500 km d’oléoducs.

Les Tetetes et les Sansahuaris sont 
deux peuples indigènes, du nord 
de l'Equateur. A la fin des années 
1970, les ONG locales perdent tout 
contact avec les trois derniers 
survivants Tetetes, contraint à la 
fuite par l'exploitation pétrolière.

A l’approche 
de la COP21, l’Equateur 
a le choix entre pétrole 
et écologie...

UNE MANNE PÉTROLIÈRE QUI 
REPRÉSENTE 16 % DU PIB

Concession pétrolière

nationale

étrangère

en négociation

Oléoducs

UNE BIODIVERSITÉ 
EXCEPTIONNELLE

Aire naturelle protégée

Limite du parc national Yasuni 

... malgré les dégâts 
provoqués par 
l’exploitation de l’or noir

ATTEINTES AUX POPULATIONS 
INDIGÈNES

Zone de peuplement indigène

Ethnie disparue 
(Tetetes et Sansahuaris)

DOMMAGES ENVIRONNEMENTAUX

Limites des provinces les plus 
concernées par la question 
pétrolière

Villages les plus endommagés 
par l’exploitation pétrolière
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L’Equateur fait partie 
des 17 pays au monde 

qui concentrent, à eux 
seuls, 60 % à 70 % 
de la biodiversité 

totale de la planète

1 632
espèces d’oiseaux
(dont 132 sont en 
danger d’extinction)

382
espèces
de mammifères

17 058
espèces de plantes, 
dont 2 999 espèces 

d’orchidées

464 
espèces d’amphibiens

La Sierra (cordillère des Andes) L’Oriente (Amazonie) , zone peu accessibleLa Costa (plaine côtière)

Une richesse naturelle

Tetetes

Sansahuaris

Dilemme pétrolier en Equateur
Alors que l’Equateur s’apprête à recevoir le pape François, 
le pays doit décider s’il exploite ou non l’or noir de ses exceptionnelles 
aires naturelles, au risque d’un désastre écologique majeur

quito - envoyé spécial

L’initiative avait fait grand
bruit. En 2007, le président
équatorien, Rafael  Correa, pro
posait à la communauté inter

nationale de financer la nonexploita
tion du pétrole du Yasuni, le grand parc
national de l’Amazonie équatorienne. 
L’idée était simple : pour éviter que les 
quelque 110 millions de tonnes de car
bone stocké dans le soussol du Yasuni 
n’aggravent le réchauffement en cours, 
les Etats, mais également la société ci
vile, pouvaient indemniser le pays, qui 
renoncerait en retour à exploiter le parc 
amazonien. Baptisée YasuniITT (du 
nom des trois puits d’exploration forés : 
Ishpingo, Tambococha et Tiputini), l’ini
tiative a finalement été abandonnée 
en 2013, les promesses de financement 
étant très inférieures aux attentes.

La perspective de la 21e conférence de
l’ONU sur les changements climatiques 
(COP21), qui doit se tenir en décembre à 
Paris, et le retour en force du climat à 
l’agenda international suscitent, à
Quito, une pression renouvelée sur la
présidence équatorienne pour remettre

en selle l’initiative. La visite dans le pays
du pape François, du 6 au 8 juillet, 
moins d’un mois après son encyclique
en faveur d’une écologie « intégrale », 
pourrait également peser dans la ba-
lance. Il est encore temps : l’économiste
de l’environnement Carlos Larrea, pro-
fesseur à l’Université andine Simon-Bo-
livar (Quito), rappelle qu’« il n’y a pas en-
core de consortium entre PetroAmazo-
nas [groupe pétrolier public] et un par-
tenaire privé pour exploiter le pétrole du 
Yasuni ». Jusqu’à présent, le parc de-
meure inexploité, la chute des cours du 
brut rendant peu rentables les huiles 
très lourdes de la zone.

Réserve de biosphère
Celui qui fut l’un des architectes de l’ini-
tiative Yasuni-ITT plaide pour qu’un 
« mécanisme stable » permette de ré-
munérer la non-exploitation de cer-
tains gisements de fossiles, tout en pro-
tégeant des zones de grande valeur pa-
trimoniale. Or, rappelle M. Larrea, le
Yasuni – classé réserve de biosphère par
l’Unesco – est l’une des zones héber-
geant la plus forte densité d’espèces au 
monde. « Sur un hectare du Yasuni, il y a 

plus d’espèces d’arbres que sur l’ensem-
ble du continent européen », illustre-t-il. 
Le même mécanisme pourrait s’appli-
quer à d’autres zones importantes pour
le maintien de la biodiversité, « comme 
par exemple le parc des Virunga, en Ré-
publique démocratique du Congo », pré-
cise M. Larrea.

L’Equateur remettra-t-il sur la table
l’initiative abandonnée en 2013 ? « Le 
gouvernement équatorien soutient tou-
jours le concept de “Net Avoided Emis-
sions” [émissions nettes évitées] », rap-
pelle Daniel Ortega Pacheco, conseiller 
environnement au ministère équato-
rien des affaires étrangères. Or, ce con-
cept a été précisément mis en avant par 
l’Equateur voilà quelques années, avec 
comme exemple de mise en œuvre
l’initiative Yasuni-ITT.

Pour autant, le gouvernement ne sem-
ble pas prêt à laisser le pétrole du Yasuni
sous terre le temps qu’un éventuel ac-
cord trouvé à Paris entre en vigueur,
c’est-à-dire en 2020. Le temps presse. Le 
pétrole compte pour plus de 50 % des 
exportations de l’Equateur, dont le taux
de pauvreté était encore de 22,5 % 
en 2014, selon la Banque mondiale.

D’ailleurs, la course vers toujours plus
d’exploitation pétrolière ne semble pas
être en voie d’arrêt. Depuis décem-
bre 2013, la totalité de l’Amazonie équa-
torienne – y compris le sud encore lar-
gement inexploité – est découpée en
concessions pétrolières. « Toutes les
concessions n’ont cependant pas encore
été attribuées », dit Laurence Maurice, 
chercheuse à l’Institut de recherche
pour le développement (IRD) et coordi-
natrice du projet de recherche franco-
équatorien Monoil (Monitoring envi-
ronnemental, santé, société et pétrole 
en Equateur) sur les effets socio-écono-
miques, environnementaux et sanitai-
res de l’exploitation pétrolière. En 
cause : là encore, la faiblesse des cours 
et la qualité du pétrole, mais aussi l’op-
position de certaines communautés 
indiennes.

Désastres environnementaux

Une question sensible dans un pays qui 
connaît l’un des plus grands désastres 
environnementaux de l’histoire, avec
les dégâts à grande échelle de l’exploita-
tion du pétrole du nord-ouest de l’Ama-
zonie équatorienne par le pétrolier 

américain Texaco (propriété de Che-
vron depuis 2001), entre 1964 et 1990.
L’affaire donne lieu à un interminable
bras de fer judiciaire entre les plai-
gnants équatoriens soutenus par le
gouvernement et Chevron. Condam-
née en 2012 par une juridiction équato-
rienne à verser une amende record de 
9,5 milliards de dollars, la société améri-
caine s’est tournée vers un juge new-
yorkais qui, en mars 2014, a estimé ce ju-
gement invalide. Les plaignants ne peu-
vent donc demander la saisie d’actifs de
la société pour être dédommagés.

Les dégâts sont cependant sans équi-
voque. Près de 2 000 « piscines » – bas-
sins de rétention de déchets pétroliers –
sont disséminées sur des dizaines de ki-
lomètres carrés de forêt pluviale, conta-
minant les eaux de surface, seules sour-
ces d’approvisionnement des popula-
tions locales. Celles-ci voient l’incidence
de certaines maladies grimper de ma-
nière significative. Une catastrophe qui 
n’a pas éteint la soif d’or noir. p
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